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			Introduction


			Tout commence en 1994, quand Jean Marimbert, Directeur des relations du travail (DRT, Ministère du Travail) et Henri Rouilleault, Directeur de l’ANACT1, décident d’envoyer deux experts au Québec pour une durée de quatre mois. Leur mission ? Etudier de près ce que les québécois appellent « la médiation préventive » et regarder si ce type d’intervention pourrait être utilement transféré en France.


			La médiation préventive, de quoi s’agit-il ? Dans les années 70, les services du Ministère du Travail du Québec sont préoccupés par le niveau record de la conflictualité. Ils observent que ce sont souvent les mêmes entreprises qui, de renouvellement en renouvellement de leurs accords, se retrouvent en conflit2 et se demandent pourquoi ? Les habitués au conflit ne se signalent, en moyenne ni par un statut d’emploi (rémunération…) défavorable ni par des conditions physiques de travail difficiles. Dans une approche pragmatique, les médiateurs du Ministère du Travail, ont découvert des causes inattendues à cette propension à la conflictualité : la mauvaise qualité des rapports quotidiens entre une direction, ses employés et le syndicat qui les représente, le manque d’autonomie de l’encadrement empêché de prendre les décisions, la méfiance entre les acteurs. Tous ces facteurs suscitent du mal vécu et prédisposent les partenaires à régler leurs comptes quand vient le moment du renouvellement des accords. Pour limiter les abonnements au conflit, il faut donc agir sur ces causes racines sous-jacentes. Par essais et erreurs, les médiateurs québécois ont élaboré des méthodes spécifiques d’intervention3 en entreprise. 


			Le rapport des experts4 français conclut à la transférabilité de ces méthodes en France avec un objectif sensiblement différent. Il ne s’agira pas de prévenir les conflits collectifs de type grève dont l’occurrence est très faible en France mais de contribuer à restaurer durablement un climat de relations collectives perturbées au sein des entreprises françaises concernées. Ce rapport a été le point de départ de la mise en place d’une offre d’intervention constituée à titre expérimental, en Rhône-Alpes, sous l’égide du Ministère du Travail5 et de l’ANACT. Un réseau d’une quinzaine d’intervenants, inspecteurs du travail détachés à cette fin, chargés de mission du réseau ANACT et consultants spécialisés, a été constitué. Ce réseau initialement appelé « Appui au Dialogue Social » puis « Appui aux RElations SOciales » (ARESO), peu à peu, est monté en compétences6, s’est fait connaître, s’est structuré. Une évaluation des premières interventions réalisées, conduite par un laboratoire indépendant7, s’est avérée très encourageante. Puis, à partir de sa base rhône-alpine, ce réseau s’est étendu progressivement aux autres régions françaises. Certes, ce service ne s’adresse qu’à un faible nombre d’entreprises, celles qui connaissent des situations de conflit relationnel exacerbé à caractère collectif. Mais, le fait que les dommages suscités en leur sein, soient considérables, tant sur le plan du vécu des collaborateurs que sur le plan des performances productives, justifie l’action publique.


			Jusqu’à la création de ce dispositif spécifique, les parties au conflit ne trouvaient pas, dans leur environnement, les ressources tierces qui auraient pu les aider à identifier des voies de désescalade et à s’engager dans une démarche de restauration de la confiance. En effet, les interventions externes– l’inspection du travail, la médecine du travail, les cabinets de conseil spécialisés en ressources humaines, les experts auprès des CSE (Conseil Economique et Social) – portent davantage sur des « contenus » - par exemple la négociation salariale, la réorganisation d’un atelier, – que sur la « pathologie de la relation ». 


			L’entreprise peut, donc, devenir le champ clôt d’un affrontement entre deux pouvoirs, celui de la direction de l’entreprise d’une part, celui des employés et de leurs représentants syndicaux d’autre part. Cet affrontement se traduit par un blocage de la communication, une inefficience des organes de représentation et de concertation qui tournent à vide, et une souffrance au travail des collaborateurs. Cette situation « pathologique » se traduit par des animosités, des oppositions irréductibles, une défiance instituée et solidifiée, des guerres picrocholines, de la frustration et du mal vécu. Quand la direction, l’encadrement, les collaborateurs, les représentants du personnel se trouvent immergés, voire piégés dans un climat d’hostilité, les collaborateurs souffrent, l’entreprise souffre. Ces relations dégradées font courir un grave danger à l’entreprise et la handicapent lourdement dans son fonctionnement et ses projets de développement. Comment réaliser le projet collectif qui nécessite la coopération de tous entre tous si, ce qui tient le plus à cœur des parties prenantes, c’est de se combattre, faire perdre la face à l’autre partie, prouver qu’elle a tort ou s’en protéger ?


			


			Les acteurs du système-entreprise perçoivent confusément la nécessité de dépasser ce type de conflit et de restaurer la confiance, mais ils ne trouvent pas en eux les ressources nécessaires à ce dépassement. La méfiance tend à s’autoalimenter, à s’enkyster pour devenir résistante à tout changement. Dans les situations que nous rencontrons, il serait très difficile, voire impossible pour les parties prenantes de résoudre leur conflit relationnel par leurs propres moyens. Celui-ci échappe alors à la rationalité et à leur volonté. C’est un conflit dont aucun des protagonistes ne détient la clé à lui tout seul. Pour pouvoir le résoudre, il faudrait que les parties se mettent à se parler, à se faire confiance et c’est précisément ce dont elles sont incapables. Seule l’entremise d’un tiers est susceptible de permettre une issue positive.


			Cet ouvrage explore ce nouveau champ d’intervention et décrit l’action du tiers facilitateur attelé à cette tâche. Une action délicate, nécessitant méthodes et habiletés, pour parvenir à aider les acteurs collectifs, enferrés dans leur relation hostile, à rétablir entre eux une capacité de dialogue. Les amener à se libérer d’une situation initiale fortement dégradée, caractérisée par la méfiance et l’incommunicabilité, constitue un exercice de haut vol. 


			Cet ouvrage s’appuie sur les acquis issus de 30 années de recherche théorique, de capitalisation méthodologique et d’interventions dans des centaines d’entreprises de toutes tailles, de toutes natures8 et appartenant à tous les domaines d’activité. Cette diversité et profondeur d’expérience est maintenant suffisante pour en tirer des connaissances génériques. Nous observons que les phénomènes qui sous-tendent ce type de situations, se répètent avec une grande régularité, voire banalité, même si chaque situation est unique. Le regard clinique permet, au fil de l’expérience accumulée, de repérer les invariants qui se répètent d’une situation à l’autre. 


			


			On assiste, de façon générale, à une montée en puissance de la problématique relationnelle au sein des entreprises. Dans ce contexte, les acteurs du dialogue social, managers et représentants du personnel trouveront, dans ce partage d’expérience des enseignements utiles. Ils perfectionneront, à leur tour, cette « boîte à outils » du dialogue et de la confiance, conditions de la performance de l’entreprise et du bonheur au travail.


			

				

					1 L’ANACT, Agence Nationale pour l’Amélioration des Conditions de Travail


				


				

					2 Le droit de grève au Québec n’est ouvert que pendant la période de renouvellement de l’accord d’entreprise.


				


				

					3 En 1994, au Québec, l’élaboration de ces méthodes était, pour l’essentiel, achevée et leurs mises en œuvre s’appuyaient déjà sur une dizaine années d’expérience. Une équipe de 4 médiateurs professionnels, fonctionnaires y réalisent des interventions qui s’étalent sur environ une année.


				


				

					4 PERRON M. SAVEREUX S. : « La médiation préventive des conflits du travail au Québec. Analyse des pratiques d’intervention et transférabilité au contexte français » Février 1995, 211 pages.


				


				

					5 Les Ministres du travail, Jacques Barrot puis Martine Aubry ont soutenu cette expérimentation.


				


				

					6 Cette coopération franco-québécoise s’est poursuivie et approfondie par la suite au fur et à mesure du développement en France d’un service comparable avec des échanges croisés sur les innovations méthodologiques des uns et des autres : en 1995, voyage au Québec de partenaires sociaux rhône-alpins, séjour de longue durée en France de médiateurs québécois, voyage des intervenants français au Québec en 2006, puis 2015.


				


				

					7 Laboratoire Largepa de l’Université Panthéon Assas.


				


				

					8 Entreprises privées, établissements publics, associations.


				


			


		




		

			
Chapitre 1 : 
régulation et relation


			Une nécessaire régulation


			Toute action organisée a besoin d’être régulée pour atteindre les objectifs qui lui sont assignés. Une fourmilière, une ruche sont des collectivités dotées de modes de régulation. La démocratie s’appuie principalement sur des valeurs partagées, tandis que la dictature a recours à la force. La régulation est nécessaire pour éviter le chaos et la lutte de tous contre tous9. 


			L’entreprise produit, jour après jour, des objets ou services sous contrainte de qualité, de délais et de rentabilité. Comment expliquer ce « miracle » ? Pour que l’entreprise relève ce défi, elle doit s’appuyer sur une régulation interne. En effet ce « miracle » quotidien ne pourrait s’accomplir sans des modes de régulation adaptés à sa situation, se traduisant par une coordination et une synchronisation des efforts de chacun, chacun à sa place. 


			On peut définir un mode de régulation sociale comme un ensemble de mécanismes implicites et explicites visant à baliser les comportements, de façon à assurer le fonctionnement d’une collectivité et à encourager la qualité de la vie en commun. 


			Les modes de régulation sont multiples et de natures différentes : le pouvoir, l’autorité, la discipline, le règlement, la procédure, le contrat, l’organisation, la division du travail, la morale, la déontologie, la culture, l’usage, l’arbitrage, le dialogue, la confiance. Tous ces modes ne sont pas alternatifs. La règle a besoin de l’autorité, l’autorité se nourrit aussi de la confiance. Dans le mot démocratie, il y a « démo », le peuple et il y a aussi « cratie », l’autorité . Ces modes se combinent entre eux pour former un ensemble qui caractérise en propre chaque action organisée, chaque entreprise et lui confère une personnalité singulière. 


			Ces modes de régulation ne sont pas figés. C’est une responsabilité du management de les faire évoluer en fonction des contraintes de l’environnement externe et des changements internes. Quels que soient les modes de régulation, leur mise en œuvre doit faire l’objet d’un dosage et ce dosage doit s’adapter aux circonstances. Il faut éviter à la fois la sclérose par un excès d’encadrement et le chaos résultant d’un manque de régulation. En eaux calmes, le capitaine peut relâcher la discipline, mais si, lors d’une tempête, le bateau est sur le point de couler, le seul espoir réside dans l’exercice, sans discussion, de l’autorité du capitaine.


			La montée en puissance 
de la dimension relationnelle


			
Changement d’organisation 



			Le mode d’organisation et de management des entreprises a considérablement évolué au cours des cinquante dernières années. Le taylorisme qui permettait de produire en grande quantité et à moindre coût, un produit toujours identique, que l’on pouvait stocker avec la certitude qu’il serait vendu, n’est pas un mode de production adapté au changement perpétuel. Il ne permettrait pas à l’entreprise de relever les défis d’une concurrence devenue exacerbée et d’une adaptation continue de sa production de biens et de services, à l’heure de la mondialisation, pour répondre à une demande de plus en plus exigeante et volatile. Au cours des dernières décennies, du fait de l’accentuation de la division internationale du travail et du développement des technologies de l’information, le travail en France est devenu de plus en plus « intellectuel, serviciel, communicationnel, informationnel »10. Ce développement de l’économie du savoir accentue encore la nécessité de redessiner l’organisation du travail. Pour faire face à l’incertitude et au changement, la seule véritable alternative consiste à transférer, pour partie, la gestion de cette complexité aux personnels d’encadrement et aux opérateurs. De ce fait, le contenu du travail peut de moins en moins être prescrit. 


			
Les marqueurs de ce changement


			Quels sont les signes de ce reflux du taylorisme et de la montée en puissance de la dimension relationnelle ? 


			C’est en France, au cours des années 80, le succès de la littérature sur les changements d’organisation. Les appellations et qualificatifs de ce phénomène ont fleuri : « organisation qualifiante »11, « entreprise du troisième type »12, « entreprise poly cellulaire »13, et, à la même époque, sont apparus dans les entreprises le management participatif, les cercles de qualité et groupes de progrès, les projets d’entreprises. Avec le recul du temps, il est clair que ce ne furent pas des simples effets de mode mais bien le début d’une transition vers un changement profond d’organisation. L’introduction dans le code du travail de l’expression directe des salariés, puis, quelques années après, l’émergence du concept de harcèlement moral, l’arrivée en force des risques psychosociaux, les expériences de type sociocratique, ou entreprise libérée, et bien d’autres, sont autant de marqueurs de ce changement d’organisation et du développement du relationnel dans l’entreprise en tant que mode de régulation. 


			Au fur et à mesure que croît l’autonomie dans le travail, se mettent en place des rapports basés sur la confiance. Des changements récents tels que le télétravail ou l’intelligence artificielle ne peuvent qu’accentuer cette évolution. Nous pouvons prédire, sans risque d’erreur, que cette tendance va croître et s’approfondir au fil du temps, conférant au management de la dimension relationnelle une place de plus en plus importante tant dans le vécu des collaborateurs que dans la réussite économique de l’entreprise. 


			
Autonomie/confiance/autorité


			Le changement d’organisation est indissolublement lié à un changement relationnel. Plus l’autonomie conférée aux collaborateurs augmente et plus l’entreprise doit compter sur l’engagement de ses employés. La nécessaire régulation au sein des organisations va s’opérer de plus en plus sur un mode relationnel, c’est-à-dire sur la confiance vis-à-vis du subordonné, confiance en sa volonté de contribuer loyalement à l’œuvre collective et de travailler d’une manière consciencieuse. Cette question de l’engagement et de l’implication des collaborateurs est devenue maintenant une source majeure d’incertitude pour le dirigeant de l’entreprise. Elle ne se posait pas vraiment à l’époque taylorienne où la production de chacun pouvait être aisément mesurée et contrôlée. Le schéma domination/soumission qui caractérisait les relations sociales des trente glorieuses est inadapté à ce nouveau contexte. Il est d’ailleurs rejeté par les collaborateurs dont l’entreprise attend une participation pro-active. Il n’est plus question de « surveiller et punir » les salariés, ni même de leur indiquer les tâches à réaliser, mais de gagner leur confiance et obtenir leur implication. La fonction d’autorité et de contrôle ne disparaît pas loin de là. L’entreprise ne devient pas démocratique, mais le rapport à l’autorité est renouvelé. Le contrôle s’exerce moins sur le travail à réaliser que sur l’atteinte d’objectifs assignés. L’autonomie croissante appelle un effort de mobilisation de l’intelligence et des capacités d’initiative. Elle contient en germe une redistribution du pouvoir. Les salariés savent très bien faire la part des choses et distinguer ce qu’ils ont à perdre, ou à gagner, ou à risquer, en s’impliquant. L’adhésion ne se commande pas d’en haut. Elle passe par le degré de liberté, liberté d’adhérer ou non, les marges d’initiative, l’accès à la parole, bref par une modification réelle et en profondeur des rapports de pouvoir. L’implication s’inscrit dans une régulation conjointe au sens de Reynaud14, un ajustement mutuel où la liberté donnée d’adhérer constitue une condition nécessaire de l’adhésion. Ceci signifie que les nouvelles organisations comportent de puissants mécanismes d’autorégulation de nature relationnelle. 


			Compte tenu de l’affaiblissement de l’acteur syndical, si les salariés ne se sentent pas pris en compte, pas considérés, s’ils n’ont pas droit à la parole, ils vont de moins en moins manifester leur mécontentement par la grève, situation qui avait le mérite de mettre les problèmes sur la table, mais, de plus en plus, par un désengagement silencieux. Celui-ci se traduit par l’arrêt maladie abusif, mais aussi du temps perdu, des erreurs, des attitudes non commerciales, de la non-communication, de la non-prise d’initiative, une sorte d’érosion lente de l’intérieur et cela tout au long de l’année alors que la grève est un événement bref. Pour parer à ce risque, l’entreprise doit promouvoir des modes de management qui reconnaissent le salarié et son travail, ce qui revient à introduire les valeurs d’humanité et d’altérité. L’autorité se doit d’être bienveillante. Face à une erreur, la question ne devrait plus être : « qu’as-tu encore fait ? » mais plutôt : « que s’est-il passé ? » La capacité à dialoguer collectivement sur le travail et le mode d’organisation en vue d’améliorer la qualité de l’emploi et l’efficacité du travail deviennent un enjeu majeur de compétitivité de l’entreprise. La production immatérielle a un caractère collectif. Elle suppose des échanges constants d’information et une coopération de tous les instants. 


			Une difficulté à cerner la question des relations


			Bien qu’elle soit de plus en plus prégnante, la dimension relationnelle reste relativement méconnue, oubliée. Cette question de la relation est peu étudiée dans les universités. Ni la psychologie ni la sociologie ne l’abordent en tant que telle. Il n’y a pas, à notre connaissance, d’enseignement consacré à ce thème. Ou alors cette question est abordée sous l’angle partiel de la relation de pouvoir à la suite des travaux de Crozier et Friedberg. Leur approche dite de l’analyse stratégique a été enseignée à des générations d’étudiants, d’élèves ingénieurs appelés à devenir de futurs managers. En dehors des relations de force ou de pouvoir, les relations ne sont pas créditées d’une existence propre. Les grilles de lecture retiennent plutôt les intérêts ou les enjeux. Les intérêts seraient opposés et, dans ces conditions, il est normal que les parties soient en conflit et aient de mauvaises relations. 


			La relation comme système 


			La relation entre deux personnes ou deux groupes commence, comme toujours, par une première rencontre, à propos d’un objet. Les relations dans l’entreprise s’établissent généralement à propos d’un objet (par exemple un point de vue, une négociation) rarement dans le vide. Le type de relation qui commence à se constituer lors de cette première rencontre va dépendre d’une multiplicité de facteurs qui tiennent aux équations individuelles (personnalité, schémas cognitifs), aux caractéristiques de l’objet support de la rencontre, au contexte tel qu’il est perçu et, de ce qui se vit et se perçoit dans la rencontre elle-même entre les deux parties. Les parties observent les gestes posés et interprètent les gestes posés au regard de l’intention supposée ou réelle de l’autre partie. C’est donc une construction vivante sans prédétermination. La relation se construit dans la réitération des rencontres et donc dans la durée, dans des interactions successives qui, au fil du temps, acquièrent un caractère répétitif et cumulatif et font système. Et, pas à pas, se définit la position que les parties occupent l’une par rapport à l’autre, tout particulièrement sur l’axe confiance/méfiance et l’axe coopération/pouvoir, et la perception qu’elles en ont. Peu à peu se fixe un ensemble de règles du jeu, le plus souvent implicites, qui gouvernent la relation. Avec le temps, cette position détermine un modèle d’interaction, jeu combiné des influences et des attentes, qui a un caractère relativement stable. Les caractéristiques de la relation vont résulter de l’histoire de cette construction progressive, de la personnalité de chacune des deux parties, de l’objet en jeu, de l’environnement.


			Pour désigner le caractère systémique de la relation entre deux parties, certains auteurs utilisent le concept de « dyade »15 . Parler de dyade, c’est porter l’attention sur l’interaction plutôt que sur ce que sont les parties. Cette interaction se reproduit selon des règles établies. Les règles du jeu propres à chaque dyade lui confèrent une véritable personnalité distincte de la personnalité de chacune des deux parties. Au-delà du fait que deux parties sont en relation, il existe une dynamique propre, une personnalité « supra individuelle » qui gouverne l’interaction entre les deux parties16. 


			


			Toute dyade opère sur un champ de forces, évolutif avec le temps et selon les objets, qui relient et éloignent les parties. Chacune des parties fonctionne dans les polarités de ces champs de force et contribue à l’équilibre du système à sa manière. Ce sont bien les deux parties et non une seule qui fabriquent et alimentent la relation. Pour qu’une relation de domination puisse s’installer et perdurer, il faut un dominant et un dominé et, chacun à sa façon, contribue à maintenir et à reproduire la règle du jeu qui fait que l’un domine et que l’autre est dominé. Cette approche implique, que, quand la relation est conflictuelle, il n’est pas utile de rechercher laquelle des parties serait plus particulièrement à l’origine de la détérioration des relations même si cette question est très présente chez les parties, chacune imputant à l’autre la responsabilité.


			Une dyade possède des capacités supérieures à celles de chacun de ses membres pris isolément, pour se satisfaire et s’organiser. Chaque partie prise isolément ne peut pas à elle seule modifier le type de relation qui s’est instituée. Par contre, si les deux parties décident de modifier les règles du jeu de leur relation, celle-ci pourra se transformer.


			Une dyade peut engendrer trois types d’effets :


			•la relation (confiante, méfiante…) 


			•les parties A et B (enrichies, frustrées…)


			•l’objet (malmené, soigné…)


			Dyade fonctionnelle, dyade dysfonctionnelle


			L’interaction entre A et B modifie nécessairement le tiers objet car c’est la raison d’être de l’entrée en relation. Mais, de quelle manière la personnalité de la dyade affecte-t-elle l’objet ? La nature de la relation qui s’est établie entre A et B a-t-elle un effet positif ou négatif sur le tiers objet ? Inversement, la nature du tiers objet et des enjeux qui lui sont liés, a-t-elle une influence sur la relation ? Ces questions nous les posons principalement à propos de ce qui fait l’objet de cet ouvrage , les situations conflictuelles.


			Relation et tiers objet


			L’Ecole de Palo Alto17 fonde son approche de la communication sur la distinction qu’elle opère entre la relation et le tiers objet qu’elle désigne sous le terme de « contenu ». La relation, c’est la place qu’occupent les parties l’une par rapport à l’autre et le jeu d’interactions qui s’ensuit. Le contenu, c’est ce qui fait objet d’échange, débat, litige ou problème. Si une personne ou un groupe souhaite exercer une domination sur d’autres personnes et que celles-ci s’y opposent, nous aurons un conflit à propos de la relation, nous parlerons de « conflit relationnel ». Si des personnes ou groupes sont en désaccord entre eux sur une question, un problème à résoudre, une négociation à propos d’intérêts distincts, nous aurons un conflit de contenu.


			Certes, dans la réalité, relation et contenu sont intriqués et entre les deux, ce n’est pas du tout ou rien. Toute interaction humaine inclut une part de relation et une part de contenu. Le conflit d’intérêt comporte nécessairement une part relationnelle et s’inscrit dans une histoire relationnelle. Inversement, le conflit relationnel se développe à propos de contenus.


			Mais, selon les situations, la part respective du contenu et de la relation dans les intentions et les préoccupations des parties est variable. 


			


			Contenu / Relation
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			Quand, les caractéristiques d’une situation conflictuelle donnée conduisent à placer le curseur vers la gauche du rectangle, nous sommes dans un conflit à dominante de contenu. A l’inverse, vers la droite, nous sommes dans un conflit à dominante relationnelle. Il importe pour les parties en conflit et pour un éventuel tiers externe d’être en capacité de situer le curseur au bon niveau par rapport à la situation vécue. Quand la question relationnelle est prédominante dans les préoccupations des parties, l’intervention éventuelle d’un tiers facilitateur doit porter sur la relation. Si ce sont les questions de contenu qui les préoccupent au premier chef, elle devra porter sur le contenu. Il est essentiel que les acteurs et les parties prenantes externes puissent en faire l’analyse de façon à adapter leur mode de régulation ou d’intervention. 


			Il existe bien évidemment des situations médianes pour lesquelles l’hésitation est permise.


			Si ces deux dimensions, relation et contenu, sont présentes à des degrés divers dans toute interaction humaine, par contre elles ne se situent pas au même plan. Ce ne sont pas les questions de contenu qui déterminent les règles de la relation. Nous observons qu’il est possible d’avoir des points de vue ou des intérêts divergents et conserver de bonnes relations. La confrontation, voire l’affrontement, sur le contenu sont compatibles avec le maintien d’une relation saine dès lors que le jeu des forces s’exerce dans le cadre de règles du jeu convenues et respectées. C’est le cas de la compétition sportive ou de la concurrence économique. Dans les sports où le but est de battre ou d’éliminer l’adversaire, comme par exemple le tennis, la boxe ou le football, on voit bien qu’il est tout à fait possible de s’affronter et de garder de bonnes relations. De la même façon, dans les relations d’affaire, même dans le cas où les intérêts peuvent être opposés quand ce que l’un gagne, c’est au détriment de l’autre, les relations peuvent demeurer parfaitement confiantes, au point que parfois, les parties n’éprouvent même pas le besoin de signer des contrats écrits18.


			Il est tout aussi possible que les intérêts soient convergents et les relations difficiles. Dans le conflit relationnel, les protagonistes menacent ou ruinent leurs intérêts communs les plus essentiels : le devenir de l’entreprise, leur emploi, leur santé. Telle association pourtant financée sur fonds publics, a dû cesser toute activité car le conflit relationnel opposant la directrice aux employés n’a pas pu se résoudre.


			A l’inverse, le mode de relation détermine largement la capacité des acteurs à aborder le contenu et à travailler ensemble. La relation constitue un cadre, une enveloppe qui donne du sens au contenu. Quand le relationnel devient prédominant dans les préoccupations, le contenu est malmené. Celui-ci occupe à peu près la place du ballon de foot dans lequel chacun shoote pour marquer un but à l’adversaire. Tous les sujets et problèmes sont susceptibles de se transformer en pommes de discorde et constituent des munitions pour nourrir le conflit relationnel. Peu importe finalement la solution du litige en elle-même car ce qui compte c’est d’avoir raison sur l’autre. Si l’objet du litige ne permet pas d’atteindre ce but, il faut en rechercher de nouveaux plus appropriés. De nouveaux motifs de contestation, de nouveaux différends apparaissent sans cesse. Au final, la relation d’hostilité tétanise ou ralentit l’action collective sur le tiers objet. Loin de susciter un progrès dialectique, elle tend à figer les situations. A l’extrême, aucun problème ne peut être posé et donc résolu.


			En résumé, il n’y a pas de déterminisme du contenu sur la relation mais bien un déterminisme de la relation sur le contenu.


			Lorsque la relation est dégradée, tendue, conflictuelle…
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			Pouvoir, confiance, autorité


			Les relations prennent des couleurs particulières. Le registre des relations est infini et la personnalité d’une relation donnée peut se décliner sur de nombreux registres : amour/haine, dépendance/indépendance, assistance/abandon, générosité/avarice, etc. La qualité des relations collectives dans l’entreprise se joue essentiellement sur les registres confiance/méfiance et autorité/pouvoir


			


			La relation de pouvoir


			Nous entendons la relation de pouvoir19 comme la volonté d’imposer sa volonté à l’autre en dépit de sa résistance. C’est tendre à asseoir sa domination, son emprise sur l’autre. C’est vouloir faire passer l’autre par des trous de souris. Si une partie est dominante, elle peut davantage faire varier les règles du jeu à son gré. Elle organise l’arbitraire pour mettre l’autre partie en dépendance. La lutte pour le pouvoir se caractérise par l’absence de règles du jeu ; tout ou presque est permis. La préoccupation est de faire mal à l’adversaire, de le contrer, de ne rien lui concéder dans le but de le dominer ou de ne pas être dominé. La relation de pouvoir est exclusive de la relation de confiance.


			Comme l’ont montré Crozier et Friedberg20 dans leur analyse stratégique des organisations, les ressources de la relation de pouvoir se trouvent dans la maîtrise des zones d’incertitude. En plaçant l’autre dans l’incertitude sur les initiatives ou décisions que je vais prendre le concernant, je le fragilise, j’augmente sa dépendance vis-à-vis de moi.


			Quels sont les ressorts de la relation de pouvoir ? Un ressort assez courant est la satisfaction narcissique. Je domine l’autre et cela satisfait mon égo. Souvent le besoin de domination cache une fragilité. Je ne suis pas sûr de moi, de mon autorité, de mes compétences, je vais me situer dans une relation de pouvoir en vue de garder la maîtrise. 


			Un autre ressort est davantage culturel. Le chef a toujours raison parce qu’il est le chef. Cette culture du chef qui se situe au-dessus de ses subordonnés en termes d’honorabilité21 est fortement développée dans les pays latins, beaucoup moins dans les pays anglo-saxons. D’autre part, la sociologie française est très marquée par la question du pouvoir. L’analyse stratégique des organisations met en scène des acteurs avides d’élargir leur pouvoir d’influence et en lutte pour la maîtrise des zones d’incertitude. Chaque acteur « s’efforce d’accroître la part laissée à son arbitraire de façon à renforcer son pouvoir de négociation »22. « La relation à l’autre est toujours une relation de pouvoir »23 . Dans cette perspective, la relation se résume à une tentative de domination, potentiellement conflictuelle, un jeu à somme nulle où ce qui est perdu par les uns est gagné par les autres. Crozier et Friedberg indiquent que leurs analyses (celles-ci datent du début des années soixante, dans une manufacture de tabac), portent sur des entreprises bureaucratiques qui constituent des cas limites et qui ne sont pas représentatives des entreprises ni même de la fonction publique en France. Pourtant, cette approche a connu un grand succès et a été considérée comme universelle. Elle a été très largement enseignée dans les universités, écoles de commerce et écoles d’ingénieurs en France. Le message est : puisque la relation de pouvoir existe, voire est normale, le manager doit s’y préparer en recherchant une position dominante. 


			Une autre empreinte culturelle forte résulte de l’influence de la théorie néoclassique. Celle-ci met en scène un homo economicus uniquement préoccupé par le souci de minimiser sa peine et de maximiser son profit comme si la confiance et les valeurs qui sous-tendent l’altérité n’avaient aucune place. Face à cet acteur toujours opportuniste et dénué de valeurs humaines, une seule attitude est possible, la méfiance.


			La relation de pouvoir peut aussi se développer sur la base de malentendus ou de procès d’intention. Chacun suspecte à tort l’autre d’agir dans le cadre d’une logique de pouvoir et cela peut engager la relation sur un mode cumulatif de méfiance. Aucune des deux parties n’avait de volonté de domination mais les évènements et leur interprétation font basculer les deux parties, malgré elles, dans une relation conflictuelle. 


			
La confiance


			Nous faisons nôtre la définition de la confiance, proposée par Bidault : c’est la « présomption qu’en situation d’incertitude, l’autre partie va agir en fonction de règles de comportement que nous trouvons acceptables. » 24. La confiance se construit autour de la prévisibilité des comportements en raison du respect de règles du jeu convenues, règles qui n’enferment pas mais qui habilitent.


			Le cadre de confiance dispense d’édicter des règles de détail et favorise l’autonomie. Les règles du jeu les plus importantes portent sur :


			•le respect du bien collectif ; chaque acteur participe à la réalisation d’un objectif commun et pense qu’il en est de même pour les autres acteurs. 


			•et la reconnaissance par les acteurs de leur légitimité ; chaque acteur occupe une place reconnue par les autres acteurs.


			La confiance se construit dans le temps, par des actes d’ouverture, des paris successifs sur la capacité de l’autre partie à élargir les bases de l’intérêt commun. 


			La relation est méfiante quand le modèle d’interaction comporte de l’imprévisibilité. Le caractère plus ou moins conflictuel d’une relation se définit autour d’un axe confiance/méfiance et autour de la gestion de l’incertitude. Une relation saine repose sur la confiance quant au respect des règles du jeu implicites qui fondent la relation. Une relation conflictuelle se caractérise par l’incertitude sur ces règles du jeu en vue d’une mise en dépendance de l’autre. 


			


			Ce positionnement entre confiance et pouvoir est questionné en permanence par les parties et acteurs qui interprètent leurs gestes mutuels avec cette clé de lecture. A l’évidence, ce qui compte ce n’est pas la réalité mais la perception qu’en ont les acteurs ainsi que des intentions de l’autre partie et du sens qu’ils donnent à tel ou tel geste. Le conflit du travail de type grève peut être lu comme une démarche d’apposition (faire respecter ses intérêts) ou une démarche d’opposition (contrer l’employeur). Ce qui va conduire les parties à conclure qu’ils sont en lutte pour le pouvoir, ce n’est pas la nature de l’objet en litige, ni les moyens employés mais la lecture de l’intentionnalité par les acteurs à partir du contexte historique de la relation. 


			
Les valeurs


			L’aptitude à entretenir une relation de confiance découle en amont de l’implantation des valeurs dans la relation qui est à la base de la construction de la confiance. Par « valeurs », nous nous référons à la « triade éthique » de Ricoeur25 :


			•le souci de soi, affirmation par le sujet de sa singularité et non, individualisme forcené


			•le souci des autres,


			•et le souci de l’institution, ce qui suppose que l’institution ait elle-même le souci des personnes . Le développement des valeurs autorise les parties à s’enquérir de leurs besoins réciproques. Les valeurs constituent un code moral qui réduit l’incertitude quant aux comportements face aux situations imprévues et qui engendre la confiance. La confiance est d’ordre éthique et inclut nécessairement une part d’altérité. 


			


			Ce qui est constitutif de la différence entre coopération et conflit, entre relation de pouvoir et relation d’altérité, c’est donc la place plus ou moins importante que prennent les valeurs humaines : respect, considération, écoute, prise en compte des besoins de l’autre, l’oubli d’ego au profit d’alter et du « bien commun », l’ensemble de ces attitudes étant constitutives de la confiance. L’implantation des valeurs apparaît comme une nouvelle source de régulation, qui tend à se substituer au moins partiellement à la régulation par la domination (maître-esclave) ou par les règles (entreprise bureaucratique), quand le succès de l’action organisée repose de plus en plus sur l’autonomie des acteurs.


			
La relation d’autorité 



			L’entreprise représente un type de groupement social particulier au regard du fait qu’elle produit de la hiérarchie. Cette production est-elle compatible avec l’implantation des valeurs et avec le développement de la confiance ? L’entreprise est un lieu de contraintes issues de l’environnement qui appellent une organisation et une répartition des rôles en vue d’une efficience économique. D’ailleurs, toute action collective organisée nécessite un principe d’autorité et une répartition différentielle de l’autorité. L’entreprise n’est pas un lieu de démocratie. Le principe d’autorité est nécessaire à son fonctionnement. Ce principe est légitimé par l’objectif recherché d’adaptation continue à l’environnement, comme condition de survie. 


			Nous entendons l’autorité comme une capacité à agir sur les situations, à participer à la réalisation de l’œuvre commune dans le respect des besoins des subordonnés. Elle est fondée alors sur le respect de la personne, en position de subordonné et elle est créatrice de liberté. Cette autorité fait le pari de la confiance en donnant de l’autonomie aux subordonnés. Cette autorité bienveillante influe positivement à la fois sur le devenir du salarié et le devenir de l’entreprise. Elle concilie les principes d’efficience et la légitime aspiration de l’homme au bien-être et à la considération. Elle est ressentie par les subordonnés comme l’expression d’une confiance à leur égard. Le supérieur hiérarchique se considère comme étant au service de ses subordonnés qui sont eux-mêmes attelés à la réalisation de la production. L’autorité s’exerce sur les subordonnés mais ne peut pas réussir sans leur coopération. Le principe d’autorité est davantage respecté quand les subordonnés ont confiance dans le fait que son exercice est orienté vers l’accomplissement de l’œuvre collective et dans le respect de leur légitimité d’acteur. Dès lors que l’exercice de l’autorité s’extrait des jeux de pouvoir, autorité et confiance sont dans une interaction cumulative. Alors que le pouvoir s’attache à la personne, l’autorité est toujours associée à un rôle.
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Chapitre 2 : 
le conflit relationnel


			Le conflit


			Un mot valise


			Le « conflit » est un mot valise qui recouvre des significations bien différentes. Il en résulte une confusion et une grande difficulté à en proposer une définition, chacun y allant de sa propre acception. Le conflit marque-t-il l’échec des relations ou est-il une manifestation de la vitalité de la relation ? Tout dépend du sens que l’on donne à ce terme. La revue de la littérature26 à ce propos confirme cette polysémie. Une partie de la littérature considère le conflit comme positif27 tandis qu’une autre estime qu’il s’agit d’un phénomène essentiellement négatif et destructeur28. En fait, ces auteurs ne parlent pas de la même chose. La distinction entre contenu et relation permet, à notre avis,29 d’éclairer ces divergences de signification. Nous avons des conflits qui portent sur du contenu : faut-il augmenter les salaires, opérer des licenciements, procéder à tel investissement ? Ce type de conflit peut susciter une dialectique positive dès lors que les acteurs finissent par trouver des compromis. 


			Le conflit devient progressivement relationnel quand, à propos d’un contenu, les parties injectent de plus en plus des ingrédients parasites, telles que la volonté d’avoir raison. Elles en font une affaire personnelle. Un refus est considéré comme une atteinte à sa dignité. Ce type de conflit est mortifère aussi bien pour le tiers objet que pour les parties. Cette distinction entre contenu et relation constitue d’ailleurs l’un des axes majeurs de l’approche de la négociation raisonnée30. Celle-ci préconise de séparer les questions de contenu et de personne, de façon à éviter que la négociation soit parasitée par des considérations égotiques et c’est là une des clés pour un processus de négociation efficient.


			Il n’y a qu’un seul mot pour désigner le conflit sur le contenu et le conflit relationnel, mais ce sont là deux réalités bien différentes de la vie sociale.



OEBPS/font/MinionPro-Bold.otf


OEBPS/image/img001.png
Contenu (Objet)
Intervention sur le
contel
ion
sur la relation






OEBPS/font/AGaramondPro-BoldItalic.otf



OEBPS/font/AGaramondPro-Bold.otf


OEBPS/font/AGaramondPro-Italic.otf



OEBPS/font/MinionPro-BoldIt.otf


OEBPS/image/img002.png
Les parties dialoguent sur un Les parties sont centrées sur leur relation =>
contenu => relation constructive relation non constructive







OEBPS/font/AGaramondPro-Regular.otf


OEBPS/image/cover.jpg
MICHEL PERRON

LE CONFLIT RELATIONNEL

DANS LENTREPRISE,
L'INTERVENTION DU TIERS FACILITATEUR

Les relations collectives comme levier de performance.






